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Recommandation 1: élaborer un instrument permettant le développement continu des quartiers 
Il convient, pour les quartiers existants, d’élaborer un instrument permettant aux communes, aux organisations de quartier et aux habitants de développer leur quartier par étapes successives et de définir à cet effet des processus efficaces et adaptés aux besoins. Un tel instrument constituerait plus un guide qu’un outil d’évaluation. «Quartiers durables by Sméo» forme une bonne base à cette fin. D’autres outils existants pourraient être utilisés en complément. Il convient toutefois de renoncer à introduire un label pour ces quartiers. 
Recommandation 2: étudier la création d’un label pour le développement des sites
Il faut poursuivre l’idée d’instaurer un label pour le «développement de sites durables». Un tel label devrait s’adresser aux sites comportant une part substantielle de nouvelles constructions. Ce label, qui pourrait aussi être un standard, devrait se rattacher à l’instrument décrit dans la recommandation 1. Lors de l’examen d’un tel label, il conviendra de déterminer précisément quelle est la demande. Pour mieux se positionner face à la concurrence internationale, il est recommandé d’unir les forces en présence et de mettre au point, pour tout le pays, un label fort, unique et capable de s’imposer sur le marché. Dans ce contexte, il convient de fédérer les différentes approches existantes – p. ex. le développement de l’outil «Quartiers durables by Sméo» et les activités menées par la SGNI en vue de transposer à la Suisse le label allemand «DGNB für Stadtquartiere». 
Recommandation 3: assurer la compatibilité ascendante (instrument -> standard –> label)
Il faut continuer à répondre aux différents besoins des concepteurs. Un système d’évaluation du développement de sites durables devrait être conçu de façon à pouvoir être utilisé, avec une compatibilité ascendante, en tant qu’instrument, standard ou label.


Recommandation 4: assurer la combinabilité des labels énergétiques avec les labels de développement durable
Il faut poursuivre le développement des instruments d’évaluation et labels principalement axés sur l’aspect énergétique du développement durable (p. ex. sites 2000 watts) en faisant en sorte qu’ils puissent être combinés avec d’autres systèmes d’évaluation plus généraux. 
Recommandation 5: assurer la combinabilité des quartiers/sites et des bâtiments
Les systèmes se rapportant aux sites/quartiers doivent pouvoir être combinés avec les systèmes concernant les bâtiments. Un site répondant aux exigences du développement durable peut se composer de bâtiments certifiés et présenter des qualités supplémentaires (p. ex. aménagement de l’espace public) montrant qu’il se distingue en matière de durabilité. La combinabilité comporte des règles qu’il faut respecter dans la perspective de la certification: quels aspects d’un site faut-il prendre en compte à titre complémentaire lorsque les bâtiments sont déjà certifiés? Quels aspects de la certification des bâtiments peut-on laisser tomber lorsque le site est déjà certifié? A quelles conditions un site peut-il être certifié lorsque ses bâtiments ne le sont pas? Autant de questions qu’il s’agira d’approfondir lors de l’aménagement des systèmes correspondants. 
Recommandation 6: s’abstenir à la fois de promouvoir et d’entraver l’utilisation des labels internationaux 
Les labels internationaux et en particulier le label allemand «DGNB für Stadtquartiere» sont dans certains cas utilisés en Suisse par des concepteurs/investisseurs ayant une orientation internationale. Etant donné que le marché est exigeant en matière de labels et que le but est d’imposer un label fort dans notre pays, il faut s’abstenir de promouvoir la concurrence internationale. D’un autre côté, la demande continuera d’exister ponctuellement, de sorte que ces labels resteront en usage – il convient donc également de ne pas en entraver la diffusion. 
Recommandation 7: tenir compte de toutes les dimensions du développement durable
Au niveau des sites et des quartiers, il faut tenir compte des trois dimensions du développement durable. Si «Quartiers durables by Sméo» offre une bonne base pour la couverture d’un contenu aussi large, le label «Site 2000 watts» ne s’y prête pas en raison de son caractère très spécifique. L’existence de ce label est néanmoins justifiée en tant que produit traitant de manière approfondie du thème «énergie/ressources» et permettant à certains projets de se profiler dans ce domaine. 


Recommandation 8: ne pas perdre de vue le rapport coût-utilité 
Les coûts doivent être raisonnables au regard de l’utilité. Les exigences de base doivent être relativement basses, de manière à ce que le label soit aussi accessible à des sites de petites dimensions et à des concepteurs non professionnels (p. ex. des propriétaires individuels). On pourrait par exemple commencer par un survol de tous les thèmes (screening) comme dans l’enquête préliminaire de l’étude d’impact sur l’environnement (EIE), puis procéder sur cette base à un approfondissement des thèmes présentant certains défis ou offrant une certaine marge de manœuvre (comme dans l’enquête principale de l’EIE). D’autres possibilités de simplification sont à évaluer lors des discussions ultérieures. 
Recommandation 9: permettre les audits de recertification sans les rendre obligatoires 
Il faut que des labels avec et sans audits de recertification puissent continuer d’exister dans le paysage suisse des labels. L’utilisateur qui fait certifier son projet par un label doit avoir le choix. Les audits de recertification doivent être possibles, mais sans devenir une contrainte. 
Recommandation 10: assurer une large représentativité de l’organisme responsable tant sur le fond que du point de vue géographique
L’organisme responsable d’un système d’évaluation doit être largement représentatif. Il doit comprendre des représentants des offices fédéraux (en particulier des offices fédéraux de l’énergie et du développement territorial), du secteur de l’immobilier et de certaines villes et communes innovantes. Il convient également de tenir compte des différents accès thématiques (développement urbain/urbanisme, énergie, économie, sociologie, etc.) et des diverses régions du pays. 
Recommandation 11: réunir les organismes responsables des sites et des bâtiments
Pour permettre la combinabilité avec les systèmes mis en œuvre au niveau des bâtiments, il serait souhaitable de regrouper les organismes responsables des systèmes d’évaluation des quartiers durables et du développement de sites. A cette fin, il convient de définir ce que pourrait être un organisme responsable des quartiers et des sites, puis d’adapter ce concept aux besoins existant au niveau des bâtiments (là aussi, il faut prendre en compte le Standard de construction durable Suisse qui est en cours d’élaboration). 
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